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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Pénurie de médicaments psychotropes
Question écrite n° 7242

Texte de la question

Mme Clémentine Autain alerte M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur une situation insoutenable rencontrée par les patients
sous traitement psychotrope. Depuis plusieurs mois, la France connaît une pénurie inquiétante de médicaments
psychotropes essentiels, notamment de quétiapine, un médicament utilisé pour traiter la bipolarité, ainsi que de
sertraline et de médicaments antipsychotiques à base de sels de lithium. Ces ruptures d'approvisionnement se
répètent inlassablement et n'attirent toujours pas l'attention requise, alors que les Français et Françaises
concernés et concernées par les troubles bipolaires sont de l'ordre de 600 000 à 1 600 000. La prévalence des
troubles psychiatriques est en augmentation constante et préoccupante, notamment chez les plus jeunes, mais
jamais l'orientation des politiques de santé ni la baisse des dotations dédiées aux services de psychiatrie ne
sont remises en question. Les solutions qui ont été mises en place jusqu'alors ne sont pas suffisantes et mettent
à la fois les patients et patientes et les officines dans une situation de tension chronique. Le rationnement des
médicaments génère une anxiété et un stress constant liés au fait de disposer de quelques jours de traitement
seulement et de n'avoir aucune visibilité sur sa disponibilité à la prochaine échéance de renouvellement. La
préparation magistrale ne permet pas de reproduire les effets des traitements préparés à échelle industrielle, ne
permettant pas de libération prolongée du principe actif et n'est possible que dans des pharmacies disposant
des moyens matériels et humains pour la préparer. Par ailleurs, l'interruption de tels traitements, ne serait-ce
qu'un jour, peut engendrer des situations dramatiques pour les patients et patientes avec effet immédiat :
décompensation, syndrome de manque, crises d'angoisses, mal-être psychique aigu, pouvant aller jusqu'aux
pensées suicidaires et l'atteinte à l'intégrité physique. Ces considérations ne sont en rien alarmistes : un patient
bipolaire sur cinq décèderait par suicide en l'absence de traitement. Alors même que la santé mentale a été
décrétée grande cause nationale de 2025, cette crise passe encore une fois en dessous des radars et ne
suscite pas l'attention du ministère de la santé. De nombreux psychiatres déplorent en effet ne recevoir aucune
information de la part des services de santé compétents et sont tenus au courant des pénuries par leurs
patients. Antoine Pelissolo, chef de service au CHU Henri-Mondor (Créteil) a déclaré récemment à Libération : «
Ni les laboratoires ni le ministère de la santé n'ont informé qu'il y avait un risque de rupture d'approvisionnement
sur ce médicament essentiel [la quétiapine]. C'est tout simplement inadmissible ».Elle lui demande donc quelles
mesures sont proposées pour accompagner les patients et patientes et les professionnels et professionnelles de
santé, identifier les causes de la pénurie et les résoudre durablement.

Texte de la réponse

L'accessibilité aux produits de santé est une priorité du Gouvernement. les situations de tension sur certaines
molécules sont, par nature, susceptibles de générer chez les patients, les aidants et les professionnels de santé
une inquiétude légitime. Dès la déclaration par les laboratoires concernés des difficultés d'approvisionnement,
les autorités sanitaires ont mis en place des mesures de distribution plafonnée de ces médicaments pour éviter
une rupture. L'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) a également
sollicité les laboratoires afin qu'ils identifient des médicaments à base de quétiapine susceptibles d'être importés
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en France, et d'étudier toutes les pistes permettant de pallier les difficultés. Sans attendre, pour permettre la
continuité de traitement des patients, en concertation avec les représentants des professionnels de santé,
l'ANSM a demandé aux médecins de ne plus initier de traitement par quétiapine à libération prolongée, sauf
pour les patients présentant un épisode dépressif caractérisé dans le cadre d'un trouble bipolaire. Les
alternatives doivent être privilégiées pour toutes les autres indications. Les autorités sanitaires ont par ailleurs
fait le choix de recourir à des préparations magistrales de quétiapine à libération immédiate. Enfin, la France a
fait appel au mécanisme européen de solidarité volontaire permettant, depuis 2023, aux États membres de
l'Union Européenne, de se soutenir mutuellement en dernier ressort en cas de pénurie grave.
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